




































































































































































































































































































































































































































 11.1.2 UNE POPULATION QUI VIEILLIT
Au cours des années 90, les proportions des -20 ans et des +60 ans étaient quasiment 
identiques. Mais progressivement, un écart s’est creusé. Jusqu’à 2010, les deux 
populations ont suivi des tendances comparables, mais à un rythme différent. 
Après 2010, la population des +60 ans a poursuivi son augmentation tandis que celle des 
-20 ans a diminué.

Le différentiel entre elles s’est encore accru. Il est passé d’une quasi-équivalence en 
1990 à 45% (-20 ans) / 55% (+60 ans). L’écart, au fond, n’est pas si important mais le 
vieillissement de la population est indéniable.
L’indicateur de vieillissement de la population témoigne de cette tendance. 
Il est calculé selon l’équation :  
Indicateur de vieillissement = Population de plus de 65 ans / Population de moins 
de 20 ans

Plus l’indice est élevé, plus la population est vieillissante. Après de fortes variations sur 
la période 1990-2010, la tendance au vieillissement est désormais manifeste. En 1990, on 
recensait 100 personnes de +65 ans pour 100 personnes de -20 ans. En 2015, 130 pour 100.
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ÉVOLUTION DES POPULATIONS DE MOINS DE 20 ANS ET 
DE PLUS DE 60 ANS SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION
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ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DES MOINS DE 20 ANS ET 
DE PLUS DE 60 ANS SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION
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L’indicateur de vieillissement constitue ici 
une moyenne, calculée sur l’ensemble des 
communes du périmètre d’extension.

NB
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ÉVOLUTION DE LA MOYENNE DE L’INDICATEUR DE 
VIEILLISSEMENT SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION

PART DES PLUS DE 60 ANS 
1999

PART DES PLUS DE 60 ANS 
2014
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Le graphique ci-après livre des éléments de réflexion quant à l’extension urbaine. Le 
territoire a connu à la fois, en dix ans, une augmentation du nombre de logements et 
une baisse de 35% des délivrances annuelles de permis de construire (de 132 à 86), qui 
correspond à l’instauration de documents d’urbanisme réglementant la création de 
bâtiments. Cette logique de diminution doit néanmoins s’accompagner de solutions 
durables pour la résorption de la vacance.

ÉVOLUTION DES LOGEMENTS VACANTS ENTRE 2007 ET 2015 
DANS LES COMMUNES DU PROJET D’EXTENSION

Révision 2022-2037
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Permis d’aménager
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 11.2.2 UNE PRÉFÉRENCE POUR LA MAISON INDIVIDUELLE
La maison individuelle reste le modèle d’habitation dominant sur le territoire, avec un 
parc en constante augmentation.

Cette prédominance ne doit pas masquer l’augmentation - d’ailleurs plus importante - du 
nombre d’appartements : +14% sur 2007-2015 pour ceux-ci, +11% pour les maisons, soit un 
gain de quelque 330 logements pour chacune de ces deux typologies.

TYPE D’HABITATIONS EN 2015 
DANS LES COMMUNES DU PROJET D’EXTENSION

Révision 2022-2037
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Nombre de logements 8 064 8 171 8 251 8 418 8 545 8 702 8 821 8 960 9 045

Nombre de maisons 5 698 5 765 5 720 5 832 5 905 5 993 6 078 6 264 6 337

Part des maisons (en %) 71 71 69 69 69 69 69 70 70

Nombre d'appartements 2 304 2 342 2 479 2 533 2 580 2 636 2 670 2 622 2 634

Part des appartements (en %) 29 29 31 31 31 31 31 30 30

Nombre d’appartements

Nombre de logements

Nombre de maisons
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ÉVOLUTION DU TYPE DE LOGEMENTS 
SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION
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Logements autorisés
Logements commencés
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ÉVOLUTION DES LOGEMENTS AUTORISÉS ET COMMENCÉS 
SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION
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ÉVOLUTION DE LA SURFACE DES LOGEMENTS AUTORISÉS 
ET COMMENCÉS SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION

La hausse du nombre de logements est en lien direct avec celle de la population. 
Toutefois, pour 786 logements autorisés par permis de construire entre 2009 et 2017, 
seuls 482 ont été effectivement commencés. En termes de superficie, cela représente 
83 571m2 autorisés pour 54 445m2 commencés, soit 29 126m2 non engagés. 

Outre une préférence pour la maison individuelle, les résidences principales du territoire 
se distinguent par leur grandeur. 65% des habitations principales possèdent au moins 
quatre pièces et, pourcentage non négligeable, 40% d’entre elles ont au moins cinq pièces 
(chiffres 2007). Même si cette tendance s’atténue : en 2015, ce dernier taux descend à 37%, 
tandis que la part des deux et trois pièces augmente.
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PIÈCES PAR RÉSIDENCE 
PRINCIPALE SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION

NOMBRE DE LOGEMENTS PRINCIPAUX DE 4 PIÈCES EN 2015 
DANS LES COMMUNES DU PROJET D’EXTENSION

Révision 2022-2037
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Surface locaux industriels autorisés
Surface locaux agricoles autorisés
Surface locaux de santé autorisés
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ÉVOLUTION DE LA SURFACE AUTORISÉE POUR LA CONSTRUCTION 
DE LOCAUX SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION
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Nombre de logements principaux de 5 pièces en 2015,
dans les communes du projet d'extension

0 4 82 Kilomètres

Nombre de logements principaux de 5
pièces et plus en 2015
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Limites communales
Périmètre du Parc naturel régional
des Grands Causses
Périmètre d'extension à l'étude

 11.2.3 SURFACES DESTINÉES AUX LOCAUX
L’urbanisme ne saurait se résumer à l’habitat : il convient de prendre en compte les 
surfaces destinées aux locaux, en l’occurrence - sur le territoire de l’extension à l’étude 
- agricoles, touristiques, industriels et de santé.
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Sur la période 2009-2018, le cumul des surfaces de locaux autorisés s’est effondré, 
passant de 28 531m2 à 2 239m2, soit une chute de 92% en presque dix ans. Ce sont les 
bâtiments industriels qui accusent le plus fortement cette diminution. En termes de 
surfaces commencées, et malgré une augmentation autour des années 2010, la baisse est 
nette : de 6588m2 en 2008 à 1849m2 en 2017. Entre 2009 et 2017, cela se traduit de la façon 
suivante selon la destination des locaux (en m2) : 

La Communauté de communes Lodévois et Larzac accueille donc de moins en moins de 
locaux. La seule tendance positive pour la construction de locaux concerne les bâtiments 
agricoles. Comme pour les habitations, l’analyse de ces aménagements nécessiterait, en 
plus de ces chiffres, de s’appuyer sur l’outil cartographique afin de localiser les nouvelles 
constructions.

Type de locaux Total de surface
autorisée

Total de surface 
commencée

Total de surface non 
engagée

Touristiques 6 806 2 266 4 540

Industriels 12 728 1 469 11 259

Agricoles 26 865 18 871 7 994

Santé 13 393 11 678 1 715

SURFACES DESTINÉES À LA CONSTRUCTION DE LOCAUX

11.3

TRAVAILLER DANS LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES LODÉVOIS-LARZAC

Le Lodévois-Larzac accuse un fort taux de chômage : 18%, qui affecte en premier lieu les 
jeunes générations. Le paysage de l’emploi se caractérise par une croissance en berne et un 
déséquilibre territorial, celui-ci d’autant plus dommageable que la question des mobilités 

domicile-travail constitue un enjeu crucial de la transition écologique

 218 
Le nombre de chômeurs en plus en 
Lodévois-Larzac sur la période 2007-
2015. À titre de comparaison, le nombre 
d’actifs, dans le même intervalle, 
a augmenté de 662

 41% 
L’augmentation du nombre de jeunes 
(-25 ans) au chômage entre 2007 et 2015. 
Un taux qui pose non seulement le pro-
blème de l’attractivité, mais aussi celui du 
maintien des jeunes sur le territoire

 54% 
Le pourcentage d’actifs, sur le Lodé-
vois-Larzac, travaillant en dehors de 
leur commune de résidence en 2015. 
Soit 7% de plus qu’en 2007. Une hausse qui 
souligne le problème de la dépendance 
pétrolière

 la surface totale des locaux autorisés 
et commencés comprend généralement 
l’intégralité des types de locaux. Ici, 
seuls sont pris en compte les bâtiments 
agricoles, industriels, destinés au 
tourisme (hôtels et établissements 
culturels) et à la santé.

NB

 11.3.1 LE MANQUE D’EMPLOI
D’après les chiffres de l’Insee, le taux de chômage en France métropolitaine, de 8% en 
2007, a atteint 10% en 2015. Sur le territoire du Lodévois et pour la même période, ce taux 
est passé de 17% à 18%. Une très légère augmentation, donc, mais avec des chiffres très 
supérieurs aux moyennes nationales (métropole).
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Le nombre de chômeurs augmente ainsi de 218 (1 141 contre 923), tandis que l’on recense 
662 actifs en plus sur la même période. L’analyse structurelle montre qu’en 2007, le 
chômage touchait davantage de femmes que d’hommes : 497 et 426 respectivement. En 
2015, la tendance s’est inversée : 471 demandeurs et 469 demandeuses d’emploi. C’est 
donc le chômage masculin qui a connu la plus forte augmentation sur la période.
Lorsque l’on aborde les chiffres du chômage, une attention particulière doit être accordée 
aux plus précaires : les -25 ans, nouveaux sur le marché du travail, et les +55 ans, proches 
de la retraite.

Les -25 ans sont les plus touchés par le chômage. Leur nombre passe de 162 à 228 sur 
la période 2007-2015, soit une augmentation de 41%. Les chômeurs de +55 ans sont au 
nombre de 122 en 2015 contre 73 en 2007 (+67%). Ces chiffres signalent l’urgence, pour le 
territoire, de proposer de l’emploi à cette jeune population qui, sans cela, risque de quitter 
le Lodévois-Larzac. Or le maintien des jeunes générations est essentiel à la vitalité de ce 
territoire dont la population est vieillissante.

Population féminine au chômage

Population au chômage
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 11.3.2 RÉPARTITION DES ACTIFS ET CATÉGORIES D’EMPLOI
En presque dix années, la répartition des actifs par catégories n’a guère évolué. Voici les 
évolutions à l’intérieur de chaque catégorie : 

 Exploitants agricoles : -29%
 Artisans, commerçants, chefs d’entreprise : +8%
 Cadres ou professions intellectuelles supérieures : +25%
 Professions intermédiaire : +25%
 Employés : -0,2%
 Ouvriers : +13%.

L’analyse des chiffres par catégories professionnelles permet d’émettre plusieurs 
hypothèses. La diminution du nombre d’actifs agricoles peut être attribuée à deux 
phénomènes, l’abandon de l’activité et le départ en retraite d’exploitants ne trouvant pas 
repreneur. Elle peut refléter aussi la disparition de petites exploitations au profit de plus 
importantes, aux rendements supérieurs. L’évolution du nombre d’artisans, commerçants 
et chefs d’entreprise peut s’expliquer par la création d’entreprises sur le territoire, donc 
par l’attractivité économique de celui-ci. L’augmentation du nombre d’ouvriers peut 
se rapporter à la création ou à l’agrandissement d’entreprises : dans les deux cas, ces 
hypothèses soulignent la viabilité économique du territoire.
Les seules différences notables dans la répartition des actifs entre 2007 et 2015 portent 
sur les professions intermédiaires et les employés.

Artisan, commerçant, chef d’entreprise
Cadre ou profession intellectuelle supérieure
Profession intermédiaire
Employé
Ouvrier
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NOMBRE D’ACTIFS EN 2015 
DANS LES COMMUNES DU PROJET D’EXTENSION

Révision 2022-2037
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Révision 2022-2037

Nombre d'actifs en 2015,
dans les communes du projet d'extension
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  Exploitant agricole
  Artisan, commerçant, 

chef d’entreprise
  Cadre ou profession 

intellectuelle supérieure
  Profession intermédiaire
  Employé
  Ouvrier

RÉPARTITION DES ACTIFS SUR 
LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION EN 2007
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chef d’entreprise
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  Employé
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RÉPARTITION DES ACTIFS SUR 
LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION EN 2015
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 Le chômage est un enjeu majeur sur 
le Lodévois-Larzac, où il atteint des taux 
largement supérieurs aux moyennes 
nationales. Il conviendra d’être attentif 
aux jeunes chômeurs, de plus en plus 
nombreux. 

 La répartition des catégories 
professionnelles n’a que légèrement 
évolué entre 2007 et 2015, les seules 
variations notables concernent les 
professions intermédiaires et les 

employés. L’augmentation du nombre 
de chefs d’entreprises et d’ouvriers est le 
marqueur d’un dynamisme économique 
du territoire.

 En raison de l’accroissement des 
distances domicile-travail, il faudra 
encourager l’utilisation (d’ailleurs en 
hausse) des transports en commun par 
les actifs, afin d’éviter un recours trop 
important à la voiture individuelle.

SYNTHÈSE EMPLOI

 Une forte densité d’établissements (279 
pour 1000 actifs, moyenne régionale 
247) mais une croissance en berne (0,7%, 
Région 1,9%).

 3/4 des établissements  sans salariés 
(76%, moyenne nationale 71%).

 Un déficit d’emploi pour les ouvriers 
(déficit total 900 emplois).

 L’emploi s’éloigne du lieu d’habitat.
 Un déséquilibre Nord-Sud avec une 

structuration autour de l’A75.
 Le vieillissement de l’appareil 

commercial (1/3 en manque d’entretien, 
1/3 à rénover).

SYNTHÈSE ÉCONOMIE

DIAGNOSTIC TERRITORIAL
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 11.3.3 LA MOBILITÉ DES ACTIFS
La mobilité des actifs est un enjeu essentiel de la transition écologique.

Autre commune du département
Autre département de la région
Autre région

Commune de résidence
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ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DES ACTIFS 
SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION

Marche à pieds
Deux roues
Voiture
Transport en commun

Pas de moyens de transport 
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MOYEN DE TRANSPORT UTILISÉ PAR LES ACTIFS 
SUR LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION POUR ALLER AU TRAVAIL

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Population active ayant un 
emploi

4 585 4 625 4 730 4 853 4 956 4 921 5 005 5 010 5 029

Commune de résidence 2 436 2 477 2 486 2 551 2 543 2 374 2 339 2 365 2 342

Autre commune du 
département

2 037 2 064 2 099 2 147 2 229 2 372 2 410 2 536 2 496

Autre département de la 
région

32 34 28 28 36 40 51 156 144

Autre région 141 143 160 184 211 184 194 102 99

LIEU DE TRAVAIL DES ACTIFS ENTRE 2007 ET 2015

226 227
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Population active ayant un 
emploi

4 585 4 625 4 730 4 853 4 956 4 921 5 005 5 010 5 029

Pas de moyens de transport 299 309 306 299 300 313 317 290 297

Marche à pieds 592 589 555 583 588 609 593 604 579

Deux roues 140 148 154 161 138 137 132 112 105

Voiture 3 543 3 600 3 678 3 778 3 896 3 775 3 803 3 966 3 949

Transports en commun 84 84 92 101 105 145 158 163 161

MOYEN DE TRANSPORT UTILISÉ POUR LES TRAJETS DOMICILE-TRAVAIL ENTRE 2007 ET 2015

ACCESSIBILITÉ AUTOROUTIÈRE DU TERRITOIRE

En 2007, 53% des actifs du Lodévois-Larzac travaillaient dans leur commune de résidence. 
Ils sont 46% en 2015. En chiffres bruts : 2 436 actifs en 2007, 2 342 en 2015. L’éloignement 
des actifs de leur commune de résidence est indéniable. Une partie des actifs travaillant 
désormais hors de leur commune de résidence travaillent dans une autre commune 
héraultaise (Montpellier, Béziers, par exemple) : leur proportion passe de 44% en 2007 
à 49% en 2015 (soit 2037 actifs en 2007 et 2 496 en 2015). Il est plus complexe d’analyser 
les chiffres des actifs travaillant dans un autre département de la région, la réforme 
territoriale ayant modifié les frontières régionales. Reste que la tendance à l’éloignement 
domicile-travail se confirme.
Sur le périmètre d’extension à l’étude, comme sur le territoire du Parc des Grands 
Causses, la voiture est le mode de transport dominant pour les trajets domicile-travail : 
3 543 actifs en 2007 (77%) et 3 949 en 2015 (78%). L’utilisation d’autres moyens de 
transport est en baisse, sauf s’agissant des transports en commun auxquels recourent, 
en 2015, 161 actifs (3%) contre 84 en 2007 (2%). Une légère augmentation, néanmoins 
encourageante pour le futur.

 Une forte attractivité de l’aire de 
Montpellier.

 La problématique de la mobilité.
 L’inégalité des temps d’accès.
 Un flux pendulaire en augmentation : 

41% d’actifs travaillant hors de leur 

commune de résidence en 1999, 53% en 
2013 .

 Des transports en car marginaux :  
1,8% en 2014 pour les déplacements 
domicile-travail.

SYNTHÈSE

DIAGNOSTIC TERRITORIAL
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11.4

L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE : 
LE RÔLE ESSENTIEL DES SERVICES

Tandis que le milieu rural en France enregistre généralement un recul des commerces 
et services de proximité, le Lodévois-Larzac se caractérise par une belle résistance à ce 

phénomène. Malgré quelques disparités géographiques, la sauvegarde des petits commerces 
et services publics constitue un atout pour la cohésion sociale et la vitalité des villages

La base des équipements de l’Insee répartit ceux-ci selon trois 
gammes : proximité, intermédiaire, supérieure. Magali Talandier a 
modifié la première gamme en introduisant un nouvel indicateur 
de la centralité des quotidiens : les équipements nécessaires à la 
vie des habitants et à l’attractivité du territoire. Le SCoT du Parc 
naturel régional des Grands Causses a retenu cette approche.
Les dynamiques urbanistiques visent désormais à réduire le coût 
économique et environnemental des mobilités des habitants. Il 
est donc important que les communes, quelle que soit leur taille, 
puissent proposer des services du quotidien tels la boulangerie, la 
Poste, l’école maternelle et élémentaire,…

Les 26 communes du périmètre d’extension englobent 3 947 
services de proximité, soit 76% des services présents sur le 
territoire. Ces services de proximité facilitent la vie des habitants et 
sont pour les communes un atout essentiel.

86

35

394

  Services de proximité
  Services intermédiaires
  Services de gamme supérieure

RÉPARTITION DU TYPE DE SERVICES SUR 
LE PÉRIMÈTRE D’EXTENSION EN 2017
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La grande quantité des services de proximité, sur ce petit territoire qu’est 
le Lodévois-Larzac, favorise le maintien des populations et l’attractivité des 
communes. Il conviendra toutefois de veiller à la bonne répartition de ces services sur 
l’ensemble du territoire.

SYNTHÈSE

DENSITÉ DES ÉQUIPEMENTS DE LA CENTRALITÉ DES QUOTIDIENS EN 2017 
DANS LES COMMUNES DU PROJET D’EXTENSION

Révision 2022-2037
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Révision 2022-2037

Densité des équipements de la centralité
des quotidiens en 2017,

dans les communes du projet d'extension

0 5 102,5 Kilomètres

Densité des équipements de type "centralité 
des quotidiens" pour 1 000 habitants

0 - 7

7 - 13

13 - 21

21 - 38

38 - 68

Limites communales
Périmètre du Parc naturel régional
des Grands Causses
Périmètre d'extension à l'étude
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11.5

TOURISME : ATTRACTIVITÉ ET PRÉSERVATION DES SITES
Le Lodévois-Larzac peut se targuer d’inclure en partie, dans son périmètre, l’un des cinq Grands 

Sites de France régionaux : le Cirque de Navacelles. De plus, l’ensemble Salagou-Cirque de 
Mourèze, lui aussi partiellement sur le territoire, est en phase de labellisation. Le rayonnement 

lié à ce label soulève les enjeux de la préservation paysagère, de la maîtrise des flux touristiques 
et de la valorisation des sites

 11.5.1 LE GRAND SITE DU CIRQUE DE NAVACELLES
L’ensemble formé par le cirque de Navacelles et une partie des gorges de la Vis a été 
classé Grand Site de France en 1983 au regard de sa grande qualité paysagère et de sa 
géomorpholie exceptionnelle. Il s’étend sur 1 274ha. Le domaine de protection couvre la 
partie centrale du cirque de Navacelles et les gorges depuis la résurgence de la Vis (en 
amont de Madières) jusqu’aux crêtes. Il s’étend sur quatre communes : Blandas, Vissec, 
Rogues (Gard) et Saint-Maurice-de-Navacelles (Hérault).
En complément, un secteur périphérique dénommé « Abords du cirque de Navacelles et 
des gorges de la Vis », étendu sur 1 309ha sur les causses du Larzac et de Blandas, a été 
inscrit en 1991. Il concerne les quatre mêmes communes.
Le Grand Site, qui gravite autour du cirque de Navacelles et des gorges de la Vis, 
englobe aussi les causses de Blandas, Campestre et du Larzac méridional, qui relèvent 
de la même entité biogéographique, climatique et culturelle : celle des Causses 
méridionaux.
Le périmètre classé est en cours d’extension afin d’intégrer les parties inscrites des 
bordures des Causses, de sécuriser le bassin visuel depuis les belvédères et les voies 
d’accès au site. Sachant que celui-ci accueille chaque année 250 000 visiteurs en 
moyenne. La forte affluence touristique en haute saison rend nécessaire, en raison de la 
configuration contrainte du site, des mesures de gestion appropriées.

Le site a fait l’objet de plusieurs plans d’actions depuis 1990 : réhabilitation des moulins 
de la Foux, valorisation de la ferme de la Baume Auriol et du hameau de Navacelles 
(premières phases), opérations de communication… 
Le programme 2008-2015 a été établi sur un large périmètre, calquant peu ou prou les 
contours sud du Bien Causses et Cévennes. Visant à porter les études structurantes sur 
le Grand Site de Navacelles afin de préparer la définition d’un plan de gestion cohérent 
et durable, il s’est articulé autour de cinq orientations stratégiques et a permis la 
réalisation de cinq documents de référence.

Les orientations stratégiques 
 Préserver le cirque de Navacelles, cœur 

du Grand Site 
 Gérer et maîtriser la fréquentation et 

les flux en résolvant les problèmes de 
circulation dans le cirque et en utilisant 
notamment les fonctions de « relais Grand 
Site » des belvédères

 Transmettre et révéler l’esprit des lieux 
caractéristiques du Grand Site et ses 
différentes approches

 Protéger, restaurer et gérer la qualité 
du site, à l’échelle du Grand Site, en 
s’appuyant notamment sur la Charte 
paysagère et architecturale, les démarches 
Natura 2000 et les mesures de protection

 Impulser et partager un projet de gestion 
et de développement local durable, en lien 
avec les acteurs du territoire.

Les documents de référence 
 le Schéma d’orientation pour 

l’aménagement et la valorisation du 
hameau de Navacelles

 la Charte paysagère et architecturale
 le Plan de circulation et de stationnement
 le Schéma de gestion des activités de 

pleine nature
 le Schéma d’interprétation du patrimoine.
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Les grands enjeux de la labellisation 

Préserver, restaurer et gérer le site classé
Si le patrimoine du site est reconnu comme exceptionnel, sa protection réglementaire 
ne suffit pas à en garantir la pérennité. Le réaménagement de l’espace public pour le 
hameau de Navacelles, au diapason de l’esprit des lieux et à la mesure de l’extension en 
cours du site classé, est essentiel.

Préserver et dynamiser le grand paysage, écrin du site classé
Il appartient au Syndicat mixte et à ses partenaires de maintenir ouverts les paysages, 
villages de caractères et milieux naturels, qui offrent au Grand Site un écrin remarquable, 
en conjuguant les mesures relatives à l’agriculture, au pastoralisme, à l’habitat, à 
l’architecture et à la biodiversité. Aussi est-il crucial que les activités agropastorales 
et l’accueil touristique se renforcent mutuellement et proposent, sur les plateaux, des 
alternatives fortes à la seule visite du cirque. Cet enjeu est d’autant plus d’actualité 
qu’il accompagne les mutations de l’économie rurale : une plus grande proximité entre 
agriculteurs et visiteurs à travers des boutiques et des circuits courts, la promotion des 
producteurs dans les Grands Sites régionaux sont des pistes possibles.
Autre enjeu : la singularité des perspectives et cheminements identifiés le long des 
routes, drailles et sentiers, qui offrent des paysages lointains sous des ciels changeants. 
Ils fondent l’originalité des structures paysagères du territoire. Pour leur préservation et 
leur dynamisation, des mesures agri-environnementales doivent venir s’ajouter à celles 
de la Charte paysagère et architecturale.

Remplir ses engagements en tant qu’opérateur du Bien Causses & Cévennes
Le troisième enjeu majeur est la responsabilité du Grand Site dans la mise en œuvre du 
plan de gestion du Bien Causses & Cévennes, dont le Grand Site du cirque de Navacelles 
est un des joyaux.

L’Opération Grand Site 2016-2020
Elle vise à l’obtention du label Grand Site de France délivré par le Ministère de la 
Transition écologique et solidaire. Elle s’appuie sur la notion de résilience, nécessaire 
pour surmonter les bouleversements générés par la mise en eau. Elle s’attache à 
préserver et valoriser les cœurs de site en organisant leur fréquentation maitrisée 
(objectif 1), en accompagnant les porteurs de projets locaux dans la prise en 
considération des enjeux du site classé (objectif 2). En parallèle, elle prépare un projet de 
territoire pour demain, qui valorise les patrimoines agricole et géologique à l’échelle du 
grand paysage (objectif 3).
Dans ce cadre, l’Opération prévoit que le site classé s’étende sur les communes du Puech 
et de Villeneuvette.

 11.5.2 SALAGOU ET CIRQUE DE MOURÈZE
L’inscription du cirque de Mourèze date de 1930. Après la création du lac du Salagou 
en 1969, l’ensemble a été classé au titre des paysages ainsi qu’en Zone de protection 
spéciale Natura 2000 en 2003. Le Syndicat mixte de gestion du Salagou, créé en 2005 
par le Département de l’Hérault, couvre 10 116ha, dont 750ha pour le lac, et concerne 14 
communes contiguës : Brenas, Carlencas-et-Levas, Celles, Clermont-l’Hérault, Lacoste, 
Le Bosc, Le Puech, Liausson, Mérifons, Mourèze, Octon, Pézènes-les-Mines, Salasc, 
Valmascle. 6 d’entre elles sont intégralement dans le périmètre du Grand Site. Celui-ci se 
restreint aux territoires protégés, inscrits ou classés, des communes qui le composent. 
Il n’inclut ni les villes-portes, ni les espaces non classés des communes.

Villages et hameaux constituent 12 enclaves en site inscrit au sein du site classé, 
représentant une superficie cumulée de 283ha. On y recense quelque 1500 habitants 
permanents  - chiffre à rapporter aux 400 000 visiteurs annuels. 
Une singularité du Grand Site réside dans la concordance exacte de son périmètre avec 
celle du site classé.

Deux plans de gestion ont été réalisés, l’un en 2003 par le Département de l’Hérault, 
le second sur 2009-2012 au sein du Syndicat mixte entre le Département et trois 
intercommunalités. La démarche Opération Grand Site a été engagée à partir de 2010.

DIAGNOSTIC TERRITORIAL
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OBJECTIF 1 : protéger les paysages des deux cœurs de site, gage d’un 
développement local durable
Les berges du Salagou et le cirque de Mourèze, cœurs et vitrines du Grand Site, 
concentrent plus de 90% des visiteurs, avec la pression que cela engendre. Les structures 
d’accueil du public, hétérogènes, constituent des points noirs paysagers. L’Opération 
Grand Site s’appuie sur trois niveaux : 

 trois pôles équipés, avec bâtiments d’accueil permanent, ceux des berges (Clermont-
l’Hérault, Les Vailhès) et celui de Mourèze, portes d’entrée, qu’il convient de requalifier

 des plages intermédiaires sur les berges, avec structures d’accueil saisonnier
 des zones naturelles sans équipement d’accueil.

Il s’agit aussi de mieux répartir l’afflux touristique dans le temps (développement des 
ailes de saison) et dans l’espace en drainant les visiteurs vers les villages au moyen d’une 
mobilité douce. 

OBJECTIF 2 : tisser les liens autour d’une histoire singulière et des paysages 
protégés
Il s’agit de « donner les clés » du site classé aux acteurs locaux (habitants, porteurs de 
projets, collectivités) et de valoriser, au lieu de l’image restrictive d’un site protégé, celle 
d’un Grand Site générateur d’initiatives locales et novatrices. À l’attention des visiteurs, 
l’enjeu est la valorisation d’un tourisme patrimonial (en lien avec l’histoire du lieu et ses 
habitants), par-delà le positionnement initial « détente et pleine nature ».

OBJECTIF 3 : protéger et valoriser les grands paysages agricoles et géologiques
Un gage de succès pour l’Opération Grand Site est l’intégration, sur le territoire, de 
plusieurs politiques publiques - en matière de paysage, d’urbanisme, d’agriculture, de 
biodiversité - et leur coordination par le Grand Site. Outre les deux cœurs de site, la 
richesse patrimoniale du site classé à l’échelle du grand paysage est également agricole 
et géologique (dont un joyau paléontologique). Agriculture et géologie s’entremêlent, les 
productions tirant leur saveur de la qualité des sols, cependant que les troupeaux ouvrent 
les milieux et que les sols travaillés pour la vigne façonnent les paysages. L’agriculture 
préserve la lisibilité des grandes formations géologiques.

À l’échelle européenne, le Grand Site a été désigné zone Natura 2000 au regard de sa 
biodiversité. Les contrats avec les agriculteurs favorisent une agriculteur de haute qualité 
et une conversion vers la production biologique. Ainsi, une agriculture d’excellence, 
promue à travers les circuits courts, et la valorisation du patrimoine géologique forment 
le socle d’un vrai projet de développement économique et culturel, générateur de vitalité 
économique et d’emploi local.

 11.5.3 CAPACITÉ D’ACCUEIL TOURISTIQUE
Six hôtels et neuf campings constituent l’offre hôtelière sur le territoire de l’extension 
à l’étude. Ce maillage relativement modeste peut favoriser une bonne régulation 
des flux touristiques, au service de la préservation des paysages. Se pose toutefois la 
problématique de la qualification de l’offre, aucune structure ne dépassant les trois 
étoiles. Plus largement, l’hébergement devra s’orienter de plus en plus vers un tourisme 
durable, afin de répondre aux nouvelles attentes de la clientèle et aux exigences de la 
transition écologique.

Hôtels  non 
classés

1 
étoile

2 
étoiles

3 
étoiles

4 
étoiles

5 
étoiles

Ensemble

Nombre 2 1 2 1 0 0 6

Pourcentage 33 17 33 17 0 0 100

Campings  
non classés

1 
étoile

2 
étoiles

3 
étoiles

4 
étoiles

5 
étoiles

Ensemble

Nombre 1 0 4 4 0 0 9

Pourcentage 11 0 44 44 0 0 100
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BILAN ÉNERGÉTIQUE 
ET QUALITÉ DE L’AIR

XII
Chapitre

 TERRITOIRE 
DE L’EXTENSION À L’ÉTUDE
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12.1

BILAN ÉNERGÉTIQUE TERRITORIAL
En relation avec la traversée du Lodévois-Larzac par l’A75 et les mobilités longue distance 

domicile-travail, le transport s’impose comme le secteur le plus énergivore du périmètre 
d’extension à l’étude. Comme en sud-Aveyron, la dépendance pétrolière du territoire est une 

problématique patente. Autre secteur consommateur d’énergie : l’habitat

La consommation totale d’énergie sur le territoire de l’extension à l’étude s’élève à 
344GWh par an (données 2017 du PCAET Pays Cœur d’Hérault).
Le transport et le résidentiel sont les principaux secteurs consommateurs d’énergie. Ils 
représentent à eux deux les deux-tiers du bilan. L’activité industrielle est limitée sur le 
territoire, aussi sa part n’atteint-elle que 13%. La consommation du secteur agricole qui, 
en revanche, est une activité importante sur le territoire, ne dépasse pas 6%.

RÉPARTITION COMMUNALE DE LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE
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12.2

QUALITÉ DE L’AIR, POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES 
ET ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Conséquence du trafic routier, le premier polluant émis sur le Lodévois-Larzac est le dioxyde 
d’azote. Parmi les trois Communautés de communes du Pays Cœur d’Hérault, celle du Lodévois 
et Larzac présente l’empreinte carbone la plus élevée par habitant, un constat lié notamment à 

l’importance de son activité agricole

 20% 
La contribution de la Communauté 
de communes Lodévois et Larzac aux 
rejets de dioxyde de carbone sur le 
Pays Cœur d’Hérault dans le domaine 
des déplacements. Elle atteint 36% dans 
le domaine agricole

 10.9 
En t CO2, les émissions de gaz à effet 
de serre par an et par habitant sur le 
Lodévois-Larzac. Ce chiffre, lié aux carac-
téristiques du territoire (habitat individuel, 
voiture individuelle), excède la moyenne 
nationale

 12.2.1 LES POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES
Sur le département de l’Hérault, la pollution de fond respecte les seuils réglementaires. 
Une amélioration, quant à ces seuils, est enregistrée pour les particules fines PM2,5. Seuls 
les niveaux d’ozone, plus élevés qu’à l’ouest de la région, ne respectent pas les valeurs 
cibles. À proximité du trafic routier, la valeur limite pour le NO2 et l’objectif de qualité 
pour les PM2,5 ne sont pas respectés, malgré des concentrations inférieures à celles 
mesurées en Haute-Garonne. Cela concerne plutôt l’agglomération de Montpellier.
Sur le territoire du Lodévois-Larzac, et plus largement celui du SCoT, plusieurs zones 
distinctes apparaissent, notamment : 

 l’autoroute A75, émettrice de nombreux polluants 
 les zones urbanisées, avec le rejet de polluants par les secteurs résidentiels ou tertiaires 
 quelques points isolés où s’observent des sources d’émissions ponctuelles notables, 

notamment pour les particules, en provenance des carrières
 les zones à forte végétation, dont les émissions de composés organiques volatils 

sont plus importantes. Il en va de même pour les espaces cultivés, sources de rejets 
d’ammoniac. 
Les dioxydes d’azote sont les premiers polluants émis sur le territoire. Ils sont 
principalement émis par le trafic routier mais aussi par l’activité agricole. Ils participent 
à la formation de l’ozone et des particules PM10 et PM2,5 et sont à l’origine des 
phénomènes de pluies acides et d’eutrophisation des eaux. Les émetteurs de PM10 sont 
nombreux mais le trafic routier est en France seulement le 4ème contributeur alors qu’il 
représente 1er contributeur en Pays Cœur d’Hérault. Les autres secteurs émetteurs sont 
le résidentiel, l’industrie, l’agriculture. Le transport routier et le résidentiel représentent 
près de 80 % des émissions. Sont en cause la combustion du bois dans les logements et 
la combustion des carburants pour le trafic routier. Les polluants atmosphériques ont 
des effets néfastes sur la santé notamment respiratoire et cardiovasculaire mais aussi 
sur le parc bâti, avec une dégradation des bâtiments par noircissement. L’ammoniac, 
presque exclusivement généré par l’activité agricole, a des effets néfastes sur les voies 
respiratoires, la peau et les yeux. Il contribue à la dégradation des milieux aquatiques. 

 12.2.2 LE PROFIL CARBONE DU LODÉVOIS-LARZAC
Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) du Pays Cœur d’Hérault (PCH) vise 
trois objectifs : la réduction des émissions de gaz à effet de serre, le soutien aux actions 
de prévention du changement climatique et l’adaptation aux effets du changement 
climatique. Le Bilan des Émissions de Gaz à Effet de Serre (réalisé par ATMO Occitanie 
sur la base des données 2015) constitue le point de départ de la réflexion à mener dans 
le cadre de la réduction des consommations d’énergie sur le territoire. Le contenu de ce 
chapitre est tiré du Plan Climat Énergie Territorial du Pays Cœur d’Hérault. 
Les émissions de GES sur le territoire du Lodévois-Larzac atteignent 128 700 tonnes 
équivalent carbone par an et sont principalement dues au trafic routier mais aussi à 
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13% émises par le secteur résidentiel : le parc de bâti est ancien et peu performant et les 
combustibles utilisés sont fortement générateurs de GES (forte part du fioul domestique). 

Postes Pays Cœur d’Hérault CC Lodévois-Larzac Part CCLL en %

Déplacements 157 734 31 536 20

Fret de marchandises 118 885 23 320 20

Alimentation 115 866 22 969 20

Résidentiel 93 775 19 691 21

Construction 69 634 14 186 20

Procédés industriels 46 854 13 441 29

Tertiaire 40 609 5 196 13

Déplacements liés au tourisme 40 222

Agriculture 34 455 12 570 36

Fabrication des biens de consom. 12 922 2 562 20

Déchets 9 516 1 886 20

Industrie de l’énergie 32

Transit A75 et 1750 220 816

TOTAL HORS TRANSIT 740 505 150 691 20

Soit en équivalent habitant (tCO2e/hab) 10,6 10,9

12.3

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Doté de chaufferies bois et de parcs photovoltaïques en fonctionnement ou en projet, le 

Lodévois-Larzac possède un indéniable gisement d’énergies renouvelables. Il peut devenir 
de toute évidence Territoire à énergie positive, dans le cadre d’une stratégie de transition 

écologique portant aussi sur les réductions de consommation (habitat, mobilités)

 14.5% 
La proportion des énergies d’origine 
renouvelable dans la consommation 
énergétique du Pays Cœur d’Hérault, 
au sein duquel est inclus le périmètre 
d’extension à l’étude

 10 700 
Le tonnage annuel de gaz à effet dont 
le parc photovoltaïque du Bosc et de 
Soumont, en service depuis 2013, permet 
d’épargner le rejet. Un second parc fonc-
tionne depuis 2018 à Tréviols, commune 
de Lodève
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Le développement des énergies renouvelables doit être considéré sous deux approches : 
la production de chaleur (bois, solaire thermique, géothermie) comme vecteur de 
diminution de la facture énergétique du territoire à moyen et long termes ; la production 
d’électricité (éolien et solaire photovoltaïque) comme contribution du territoire en faveur 
d’alternatives aux combustibles fossiles et nucléaires, pour des raisons d’indépendance 
et de sécurité énergétiques et de solidarités inter-territoriales. Le développement de ces 
énergies renouvelables étant naturellement soumis au respect des réglementations et à 
l’acceptation locale.

Les énergies renouvelables desservent 12% de la consommation d’énergie finale du Pays 
Cœur d’Hérault. Les données collectées permettent d’estimer à quelque 42GWh annuels 
la production énergétique d’origine renouvelable, partagée quasi-équitablement entre 
le solaire photovoltaïque réparti sur quelque 200 sites, le bois énergie (domestique 
et collectif) et l’hydraulique. Des projets importants contribuent à développer les 
énergies renouvelables, notamment les chaufferies bois collectives installées et les parcs 
photovoltaïques.

Commune Type de chaufferie Année de mise en 
service

Puissance bois kW Conso. bois
en tonnes/an

Nombre de bâtiments 
chauffés

Surface chauffée 
totale m2

La Vacquerie et 
Saint-Martin-de-

Castries

Chaufferie à 
plaquettes du 

site expérimental 
d’architecture 

Cantercel

2007 55 16 1 520

Celles Chaufferie 
automatique au bois 

de la mairie

2013 35 6 1 280

Celles Chaufferie aux 
granulés de bois de la 

Maison du Lac

2004 60 15 3 550

Roqueredonde Chaufferie à 
plaquettes sèches du 

Centre bouddhiste

2009 540 450 3 9 340

Sorbs Chaufferie à granulés 
de bois du centre 
d’accueil Latude

Absence de données

Lodève Chaufferie bois pour 
la maison de retraite 

et la maison de la 
petite enfance

2013 150 200 4 6576

LES CHAUFFERIES BOIS

PRODUCTION ENR ÉLECTRIQUE ACTUELLE TOUTES 
FILIÈRES CONFONDUES PAR COMMUNE

238 239

XII

PNRGC_Diagnostic territorial.indd   239PNRGC_Diagnostic territorial.indd   239 06/02/2023   11:5206/02/2023   11:52



Les parcs photovoltaïques (état 2016)
Un parc photovoltaïque de 35 354 panneaux est entré en service en 2013 sur les 
communes du Bosc et de Soumont, pour une production privée annuelle de près de 
13,4GWh, évitant le rejet de 10 700 tonnes de gaz à effet de serre (reconversion d’une 
partie du site de la Cogema). Un autre parc a été mis en service en 2018 à Lodéve, lieu-dit 
Tréviols. Sa production est estimée en moyenne à 7 000MWh par an mais n’a pas été 
prise en compte dans le bilan.

Sur le territoire intercommunal, le gisement de Soumont s’avère être encore important, 
avec de grandes puissances installables. D’autres gisements restent à explorer, tel celui 
de Lauroux au niveau de la carrière.

Énergies renouvelables
Les potentiels d’énergie renouvelable (solaire, éolien et bois) offrent de nombreuses 
marges pour atteindre l’objectif Territoire à énergie positive (TEPOS), objectif identifié 
à travers le PCAET du Pays Cœur d’Hérault. Toutes les communes disposent d’un 
gisement (solaire et bois notamment) suffisant pour un taux de couverture ENR 
supérieur à 100%. Ce contexte favorable donne toute latitude pour ne retenir que les 
projets les plus pertinents au point de vue environnemental, paysager et économique. Le 
Lodévois-Larzac présentant de forts enjeux paysagers, environnementaux et agricoles, il 
convient d’analyser les possibilités au cas par cas, à l’échelle du Pays Cœur d’Hérault.

PUISSANCE PHOTOVOLTAÏQUE INSTALLABLE SUR BÂTI 
AVEC UN TRI >4% EN INJECTION, PAR COMMUNE

Résidentiel et précarité dans l’habitat

 Rénovation thermique des logements 
avec un objectif de qualité des travaux 
de rénovation. 

 Déploiement d’une dynamique de 
construction performante pour répondre 
aux besoins en logements.

 Évolution des installations de 
chauffage dans les logements en 
priorité axée sur le remplacement des 
équipements au fioul et GPL.

 Développement des chaufferies bois.
 Combinaison adaptée entre une 

politique d’aide à la pierre et une 
politique d’aide à la personne.

 Adéquation entre la taille des 
logements et la diminution de la taille 
des ménages

 

Mobilité des personnes

 Diversification du parc de véhicules 
pour limiter la dépendance aux 
énergies fossiles du secteur (véhicules 
électriques, GNV/bioGNV, hydrogène…).

 Évolution de l’usage de la voiture 
individuelle (développement de 
l’autopartage, augmentation du taux de 
remplissage).

 Développement des ensembles 
villageois, pôles secondaires, 
communes-relais (doit s’accompagner 
d’un schéma de développement 
des infrastructures commerciales), 
développement de la vente directe pour 
les exploitants agricoles.

 Développement de l’offre en transports 
urbains dans les pôles structurants.

 Évolution des comportements de 
mobilité quotidienne : promotion des 
transports en commun, de la mobilité 
douce et évolution de l’usage de la 
voiture individuelle. 

Qualité de l’air 
 Évolution vers un parc roulant moins 

émetteur en polluants atmosphériques.
 Déploiement du chauffage au bois 

performant et de la PAC géothermique 
pour le chauffage et le rafraîchissement 
dans les logements qui présentent de 
bonnes performances en termes de 
qualité de l’air et d’émissions de GES.

 Respect de la valeur cible pour l’ozone.
 Réflexion et suivi de la qualité de l’air 

intérieur.

SYNTHÈSE
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12.4

LA GESTION DES DÉCHETS
Sur le territoire du Pays Cœur d’Hérault qui englobe le périmètre d’extension à l’étude, la 

compétence du traitement des déchets appartient au Syndicat Mixte Centre Hérault. Celui-
ci conduit une gestion des déchets ménagers et assimilés selon une logique multi-filières, qui 

procède à la distinction entre déchets recyclables, fermentescibles et non valorisables

 -4.5% 
La réduction du volume d’ordures 
ménagères produites sur le territoire 
du Syndicat mixte, dans l’intervalle 
2009-2015, résultat d’un programme de 
prévention mis en place avec l’ADEME

 46% 
La proportion de déchets ménagers, 
produits sur le territoire du Syndicat 
mixte, ayant fait l’objet d’une valorisation 
par compostage ou recyclage au cours de 
l’année 2015

 12.4.1 LES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS NON 
DANGEREUX
La production de déchets ménagers s’élève à 550 kg/an/habitants en 2015 (554 kg/an/
habitants en 2014), dont 320 kg/habitants d’ordures ménagères. Les déchets ménagers 
comprennent les déchets issus des activités domestiques des ménages (ordures 
ménagères résiduelles, emballages ménagers recyclables, papier, verre, biodéchets), 
auxquels s’ajoutent les déchets occasionnels majoritairement collectés en déchèterie 
(déchets verts, encombrants, bois, métaux, cartons,…). 
Après l’engagement en 2010 d’un Programme Local de Prévention des Déchets avec le 
soutien de l’ADEME, la quantité d’ordures ménagères produite sur le territoire a diminué 
de 4,5% par rapport à 2009, sans toutefois atteindre l’objectif de réduction de 7% du 
Grenelle.

À noter qu’en 2014, le Syndicat Mixte est devenu le premier territoire lauréat en 
Languedoc-Roussillon de l’appel à projet « Zéro Déchet, Zéro Gaspillage », avec un 
objectif chiffré de réduction de plus de 10% de déchets entre 2010 et 2020 (pour arriver à 
512 kg/an/hab). 

 12.4.2 LES DÉCHETS DANGEREUX
Le Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux (PREDD) a été approuvé en 
décembre 2009 et constitue la version révisée de l’ancien Plan régional des déchets 
autres que ménagers. Ce plan prend en compte quatre grandes familles de déchets. 

12.4.2.1 PRODUCTION
D’après le Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux (PREDD) en 2006, 245 
971 tonnes de déchets dangereux ont été produites sur la Région Languedoc- Roussillon 
dont 42% provenant de l’Hérault. Les principales activités productrices de ces déchets 
sont le traitement des eaux et des déchets (36%) et les déchets de la chimie (34%). Sur le 
territoire, un producteur de plus de 10 tonnes de déchets dangereux annuels est identifié 
(l’entreprise Irrifrance à Paulhan).

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

OM en kg/an/hab 336 332 340 333 317 320 320

Evolution/2009 -1,2 % 1,2 % -0,9 % -5,7 % -4,5 % -4,5 %

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION D’ORDURES MÉNAGÈRES 
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12.4.2.2 COLLECTE   
Le territoire du SCoT n’accueille ni collecteur de déchets dangereux, ni plate-forme de 
regroupement. Sur les 11 déchèteries du Syndicat Mixte, 5 sites récupèrent une grande 
variété de déchets dangereux (Batteries, D3E, cartouches d’encre, huiles de vidange, 
ampoules, piles, déchets diffus spécifiques), les autres sites acceptent certains types de 
déchets dangereux uniquement. 

12.4.2.3 TRAITEMENT
Le territoire du Pays Cœur d’Hérault ne possède pas d’infrastructure d’élimination 
des déchets dangereux. Le Syndicat Mixte Centre-Hérault est adhérent depuis 2014 à 
l’éco-organisme EcoDDS qui assure en partie la collecte et l’élimination des déchets 
diffus spécifiques. Le reste (DDS hors périmètre déchets ménagers, huiles) fait l’objet de 
prestations avec deux sociétés héraultaises.

 12.4.3 LES DÉCHETS DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX 
PUBLICS
12.4.3.1 PRODUCTION
L’activité du bâtiment entraine une production de déchets estimée à 640 kg/an/hab avec 
pour principale origine la démolition (69%) (Source : Plan Départemental des Déchets 
du BTP de 2005). Les deux autres postes à l’origine du gisement étant la réhabilitation 
pour 26% et la construction neuve pour 5%. L’activité liée aux travaux publics produit en 
moyenne 2770kg/an/habitant. 

12.4.3.2 TRAITEMENT 
Le Syndicat Mixte a mis en place de nouveaux services pour gérer ces déchets inertes : 

 Fin 2009, le SMCH a ouvert un premier centre d’accueil et de recyclage des inertes et 
gravats à Aspiran, un second site d’accueil est envisagé dans la Vallée de l’Hérault et 3 
sites de stockage ont été identifiés. 

 En 2011 puis 2015, 2 déchèteries « Gros Véhicules », adaptées aux besoins des 
professionnels du BTP, ont ouvert leurs portes. En 2015 elles ont collecté 3684 tonnes 
de gravats et inertes sur les 8159 tonnes collectées au total sur l’ensemble du réseau de 
déchèteries. 

 Depuis 2011, les gravats sont valorisés sur le site d’Aspiran en granulats de différents 
calibres. Ces granulats sont ensuite revendus aux professionnels des Travaux Publics 
et Voiries et Réseaux Divers, ainsi qu’aux particuliers. Le SMCH propose aujourd’hui 
7 produits à la vente. En 2015, 6453 tonnes de produits ont été commercialisés.

12.4.3.3 COLLECTE 
La collecte des déchets ménagers est partagée entre les intercommunalités et le Syndicat 
Mixte Centre-Hérault : 

 Collecte des ordures ménagères et des biodéchets : assurée par chaque 
intercommunalité, en mode porte-à-porte ;

 Collecte sélective : assurée par le Syndicat Mixte Centre-Hérault, par point traitement 
et valorisation des déchets. 

12.4.3.4 TRAITEMENT ET VALORISATION 
En 2015, 46% des déchets ménagers produits sur le territoire ont été valorisés par 
compostage ou recyclage. La Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte 
impose un taux de valorisation de 55% d’ici 2020, de 65% d’ici 2025. Les biodéchets et les 
déchets verts sont transformés en compost sur la plateforme de compostage d’Aspiran, 
qui appartient au SMCH. Les filières de recyclage sont gérées par le SMCH via des 
conventions avec différents acteurs du territoire départemental (pour les textiles, verre, 
métaux, Déchets Diffus Spécifiques, D3E), national (pour les papiers, cartons, plastiques, 
acier, aluminium) et européen (pour les briques alimentaires). Une filière de réemploi est 
en construction, avec l’ouverture, en juin 2013, d’une ressourcerie installée à Clermont 
l’Hérault et portée par un acteur de l’Economie Sociale et Solidaire, en partenariat avec le 
SMCH. En 2015, 88 tonnes de déchets ont ainsi été évitées, via la collecte en containers 
spécifiques en déchèteries. La ressourcerie est aussi un outil de promotion qui participe 
à la nouvelle politique Territoire Zéro Déchet, Zéro Gaspillage, en s’inscrivant dans une 
logique d’économie circulaire (réduction des déchets, réemploi au service des habitants 
et insertion professionnelle). Il n’y a pas actuellement de valorisation énergétique des 
déchets résiduels non fermentescibles et non-recyclables sur le territoire. Les déchets 
non valorisables sont enfouis sur l’Installation de Stockage des Déchets Non-Dangereux 
(ISDND) située sur la commune de Soumont. En 2015, l’ISDND a traité 22 340 tonnes 
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de déchets (soit 295kg/habitant), une quantité relativement stable en valeur absolue 
ces dernières années (mais qui, rapportée au nombre d’habitants, diminue). La Loi de 
Transition Écologique et pour la Croissance Verte fixe des objectifs de réduction de 
l’enfouissement des déchets de 30% en 2020 par rapport à 2010 et de 50% d’ici 2025 
(pour arriver à un niveau d’enfouissement de 153kg/an/hab). Rappelons également 
que l’ISDND possède des capacités d’accueil limitées et une durée de vie programmée, 
la fin d’exploitation du site est ainsi prévue pour 2022. Une étude est en cours pour la 
prolongation de l’exploitation.

AU CŒUR
 DES ENJEUX 

LA PROLONGATION DE LA DURÉE 
D’EXPLOITATION DU CENTRE DE 
STOCKAGE DE SOUMONT

LA RÉDUCTION DES DÉCHETS 
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS

LA VALORISATION DES DÉCHETS
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13.1

ANALYSE DES PRESSIONS ET MENACES PESANT 
SUR LA BIODIVERSITÉ ET LES MILIEUX NATURELS

L’artificialisation des milieux naturels, le changement climatique, le recul des pratiques 
agropastorales et la progression de la forêt, les pollutions, constituent autant de menaces et 

pressions pour la biodiversité du territoire dans son ensemble.

 13.1.1 LANDES ET PELOUSES
Les landes et pelouses calcicoles, sur le Larzac, le causse Noir et le plateau du 
Guilhaumard, sont faiblement fragmentées. D’allure bien préservées, leurs connectivités 
écologiques sont néanmoins menacées par la fermeture des paysages. En une quinzaine 
d’années, de 1994 à 2008, la superficie forestière a progressé de plus de 10% (source 
IGN), principalement à leurs dépens. Le maintien des grands ensembles de landes et de 
pelouses est conditionné par l’activité pastorale, qui ralentit la dynamique naturelle de 
forestation et d’embroussaillement. 
Les principales perturbations potentielles ont trait à l’aménagement du territoire et 
concernent plutôt les avant-causses, où l’urbanisation est la plus prégnante. Elles sont 
liées aux axes de communication majeurs, tels l’autoroute A75 et la N88 vers Sévérac 
d’Aveyron. 
À l’ouest du territoire (hors causses et avant-causses), les landes et pelouses neutroclines 
à acidiclines sont plus fragmentées que sur les étendues caussenardes, mais leur 
régression découle aussi du recul des pratiques pastorales et des activités d’usage 
afférentes. 
Le changement climatique, avec en perspective une diminution de la pluviométrie et une 
hausse globale des températures, pourrait profondément modifier ces milieux.

 13.1.2 MILIEUX PRAIRIAUX
Les habitats prairiaux dépendent d’activités agricoles telles que la fauche et le 
pâturage. Les prairies sont menacées principalement par les changements de pratiques 
(labour, augmentation de la fertilisation chimique) et, dans une moindre mesure, 
par la colonisation ligneuse en cas de déprise pastorale. Le maintien des milieux 
prairiaux est indissociable des activités agropastorales traditionnelles. Il reste que les 
perturbations liées à la fragmentation des continuités écologiques des prairies sont 
peu nombreuses sur le territoire. Elles se concentrent sur les secteurs où les continuités 
sont particulièrement denses et traversées par des axes de communication majeurs, par 
exemple sur la vallée de l’Aveyron.

 13.1.3 MILIEUX CULTIVÉS
Les cultures extensives associées aux espaces cultivés, les espaces semi-naturels (bandes 
enherbées, landes…) et les éléments fixes du paysage (haies, murets, bosquets, arbres 
isolés…) contribuent d’une manière essentielle à la biodiversité des paysages ruraux. Ces 
espaces agricoles, sur le territoire du Parc, sont menacés soit par le délaissement, soit 
par l’intensification. Les petites parcelles agricoles, les terrasses ou encore les vergers 
se modifient rapidement une fois abandonnés. Quant à l’intensification, elle génère un 
agrandissement du parcellaire, la simplification des paysages et, parfois, la destruction 
de la trame verte (arbres ou bosquets isolés, haies, murets, clapas, affleurements rocheux, 
fossés enherbés…). 
Sur ce territoire d’élevage, l’impact des pesticides se révèle plutôt moindre qu’ailleurs. 
Toutefois, herbicides et fongicides demeurent utilisés malgré les démarches de 
sensibilisation.
Plusieurs zones de culture du territoire - les causses Noir et du Larzac - sont identifiées 
comme les plus riches de plantes messicoles variées (plantes sauvages liées aux 
moissons) sur l’ancienne région Midi-Pyrénées (programme du CBNPMP, préliminaire 
au PNA messicoles).
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 7.1.4 MILIEUX ROCHEUX
La faune et la flore des milieux rocheux n’ont pas un besoin fort de structures 
écopaysagères spécifiques pour effectuer leur cycle de vie. Les facteurs de pression les 
plus significatives sont les activités d’aménagement (ex : les travaux d’équipement de 
falaises) et les pratiques générant un dérangement pour les espèces animales (tourisme, 
manifestations sportives…).

 7.1.5 MILIEUX FORESTIERS
La forêt couvre 41% de la superficie du territoire pour un volume de 13Mm3 (bois fort 
tige). Le milieu forestier est globalement jeune et continue de s’accroître. Les forêts sont 
implantées préférentiellement sur les monts en périphérie du territoire - Petite Cévenne, 
monts d’Orb, monts de lacaune, massif du Lévézou… - et sur les versants escarpés des 
gorges et vallées. Les continuités écologiques sont plutôt bien réparties et fonctionnelles.
Les forêts de production (issues, pour la plupart, de reboisements résineux datant des 
années 1950 à 1970) n’occupent que 12% de la surface forestière et constituent 90% des 
volumes commercialisés. L’exploitation forestière prélèverait 145 000m3 par an alors que 
l’accroissement annuel atteint 400 000m3 (sur le périmètre actuel du Parc).
La principale menace qui pèse sur la forêt est le changement climatique, susceptible de 
générer des dépérissements, des risques sanitaires et des incendies.

 7.1.6 MILIEUX AQUATIQUES
Les milieux lotiques sont vitaux pour le fonctionnement des écosystèmes. D’une grande 
valeur écologique, ils sont particulièrement bien représentés sur le territoire, hormis 
naturellement sur les causses calcaires. La continuité aquatique est très importante au 
sud, avec de nombreux cours d’eau classés en liste 1 et 2. La rivièreTarn en aval de Millau 
accuse une fragmentation forte liée aux barrages du complexe hydroélectrique. Hormis 
ce constat, les cours d’eau sont principalement exposés aux pressions du changement 
climatique (sécheresse, pluies et crues aggravant l’érosion…), des espèces invasives (dont 
les écrevisses allochtones), à la persistance d’éléments fragmentants (seuils, radiers…), 
à l’augmentation des taux de nitrates et, ponctuellement, des orthophosphates. 
Les mares et les lavognes, qui sont des milieux aquatiques spécifiques du territoire, 
sont menacées d’abandon et de comblement, ou d’assèchement par manque d’entretien 
de leur imperméabilisation. Leur écosystème est également altéré par l’introduction 
d’espèces invasives, qu’il s’agisse de poissons (notamment du carassin doré) ou de 
végétaux.

À l’exception des tourbières du Lévézou, les milieux humides sont liés pour l’essentiel 
au fonctionnement des rivières et de la nappe alluviale. Toutefois, l’urbanisation et 
l’intensification des pratiques agricoles peuvent, l’une et l’autre, les impacter. Le régime 
des cours d’eau, les inondations de novembre 2014 et l’animation territoriale (avec les 
syndicats de bassin versant) contribuent depuis quelques années à la réduction de ces 
risques.
Hors massif du Lévézou, l’inventaire des zones humides du Parc (2014) met en évidence 
le bon état de conservation de la moitié des sites évalués. Moins d’un tiers de ceux-ci 
sont considérés comme dégradés partiellement ou localement (l’appréciation pouvant 
porter sur une fraction réduite du site). 7% des sites sont en évolution (comblement, 
fermeture…) et 8% s’avèrent être majoritairement dégradés selon les prospecteurs. 
L’inventaire n’analyse pas les causes de la dégradation.
Sur le massif du Lévézou, les tourbières restent impactées par les drainages 
(intensification des pratiques agricoles), les usages récréatifs (création d’étangs à 
vocation de loisirs) et le changement climatique qui modifie le régime d’alimentation en 
eau. 

 7.1.7 CIEL ÉTOILÉ
La pollution lumineuse de nuit impacte les écosystèmes. La lumière artificielle prolonge 
le processus de la photosynthèse et abrège le temps de repos nocturne de la flore 
sauvage. Le cycle végétal en es impacté (floraison prématurée, perte de feuilles tardive…) 
et les plantes fragilisées. L’éclairage public est également un fléau pour la faune sauvage : 
il perturbe le cycle de vie animal, désoriente les oiseaux, dégrade le milieu aquatique et 
vulnérabilise les mammifères. 
L’impact de la pollution lumineuse sur le Parc des Grands Causses est réduit, 
comparativement aux zones densément peuplées de France métropolitaine. Cela 
s’explique à la fois par le caractère rural du territoire (frontalier du Parc national des 
Cévennes, deuxième réserve mondiale de ciel étoilé) et par une politique active en faveur 
de l’’extinction de l’éclairage public. À la fin 2022, 73 communes du territoire actuel (soit 
80%) ont adopté cette démarche vertueuse.
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 7.2.1 DÉTERMINATION DES ZONES DE QUIÉTUDE
Pour une détermination cartographique des zones de quiétude, plusieurs pressions sont 
rassemblées : éolien, infrastructures routières, randonnée, urbanisation (plus précisément : 
les frontières entre milieux urbanisés et réservoirs biologiques). Ces lieux de pression 
sont désignés comme « zones de dérangement » par opposition aux zones de quiétude. 
Le réseau routier et le maillage de sentiers de randonnée, eux, sillonnent le territoire. 
À l’inverse, la cartographie montre l’hétérogénéité, sur le territoire, des pressions liées 
à la fréquentation par les pratiquants de sports de pleine nature.

Cf. annexes

 7.2.2 GRADIENT DE NATURALITÉ DE L’UICN
Le gradient de naturalité de l’UICN évalue les dégradations d’origine anthropique en 
milieux naturels, à partir de critères tels que l’intégrité biophysique de l’occupation 
du sol, la spontanéité des processus, les continuités spatiales. La cartographie met en 
évidence des taches rouges et orangé correspondant aux principales aires urbaines : 
Millau, La Cavalerie, Saint-Affrique et Lodève. Le meilleur état de conservation des 
milieux est observé au niveau des causses et gorges. 

Cf. annexes

13.2

AUTRES MODES D’ÉVALUATION
Une autre évaluation des menaces et enjeux sur le territoire 

peut être mise en œuvre à travers deux méthodes : la détermination des zones 
de quiétude et le gradient de naturalité de l’UICN.
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ANNEXES
Détermination des zones de quiétude et 
gradient de naturalité de l’UICN

Fréquentation par les pratiquants de sports 
de pleine nature sur le territoire et les 
zones prioritaires 

Zones de quiétude en opposition aux 
zones de dérangement sur le territoire et 
les zones prioritaires

Gradient de naturalité sur le territoire et 
sur les zones prioritaires
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